












  

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                  
 

Avenant n°3 à la convention d’application du fonds de solidarité Région-EPCI 
« IMPULSION RELANCE RESISTANCE NORMANDIE » 

 

 
 
AVENANT CONCLU 
 

 
Entre la Région NORMANDIE, dont le siège est situé à l’Abbaye-aux-Dames, Place 
Reine Mathilde, CS 50523, 14035 CAEN Cedex 1, représentée par son Président, 
Monsieur Hervé MORIN, dûment habilité à cet effet par une délibération de la 
Commission Permanente en date du 18 février 2021, 

 
ci-après dénommée LA REGION 

 
 
ET  
 
La Communauté de Communes YVETOT NORMANDIE dont le siège est situé à 4 
rue de la Brême, 76190 Yvetot, représenté par son Président Gérard CHARASSIER, 
dûment habilité à cet effet par une délibération du conseil communautaire en date du 
…, 
 
 

ci-après dénommé(e) L’EPCI 
 
 ET 
 
 

L’AGENCE DE DEVELOPPEMENT POUR LA NORMANDIE, dont le siège est situé au 
Campus EffiScience, 2 Esplanade Anton Philips, 14460 COLOMBELLES, représentée 
par son Président, Monsieur Hervé MORIN, dûment habilité à cet effet par une 
délibération du Conseil d’administration du 7 Octobre 2019, 

 
ci-après dénommée L’AD NORMANDIE 
 

----------------------------------------- 
 
 

Vu les articles 107 et 108 du Traité instituant l’Union européenne, 
 
Vu la loi 2021-60 du 15 février 2021 prorogeant de l'état d'urgence sanitaire et portant 

diverses mesures de gestion de la crise sanitaire, 
 
Vu l’ordonnance n° 2020-317 du 25 mars 2020 modifiée portant création d’un fonds 

de solidarité à destination des entreprises des secteurs particulièrement touchés par les 



  
conséquences économiques, financières et sociales de la propagation du virus covid-19 et 
des mesures prises pour limiter cette propagation ; 

 
Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 modifiée relative aux mesures de 

continuité budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements 
publics locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie de Covid-19 et notamment 
son article 2 ; 

 
Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités 
territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19, 

 
Vu le décret n° 2020-371 du 30 mars 2020 modifié relatif au fonds de solidarité à 

destination des entreprises particulièrement touchées par les conséquences économiques, 
financières et sociales de la propagation de l’épidémie de Covid-19 et des mesures prises 
pour limiter cette propagation ; 

 
Vu la délibération CP D 20-03-1 de la Commission Permanente du 25 mars 2020 

portant Mesures d’urgence et d’adaptation des dispositifs régionaux à la crise sanitaire,  
 

Vu la délibération CP D 20-04-2 de la Commission Permanente du 27 avril 2020 
portant création d’un fonds de solidarité régional « Impulsion Relance Normandie » à 
destination des personnes physiques et morales de droit privé exerçant une activité 
économique sur le ressort territorial des EPCI, conjointement avec les EPCI volontaires 
normands, 

 

Vu la délibération CP D 20-05-7 de la Commission Permanente du 25 mai 2020 
portant modifications de la convention type et présentant un avenant type du fonds de 
solidarité régional « Impulsion Relance Normandie » à destination des personnes physiques 
et morales de droit privé exerçant une activité économique sur le ressort territorial des EPCI, 

 

Vu la délibération CP D 20-11-26 de la Commission Permanente du 16 novembre 
2020 portant modifications de la convention du fonds de solidarité régional « Impulsion 
Relance Normandie » et renommant le dispositif « Impulsion Résistance Normandie ». 

 

Vu la délibération CP D 21-02-15 de la Commission Permanente du 18 février 2021 
portant modifications de la convention du fonds de solidarité régional « Impulsion Relance 
Resistance Normandie », 

 
Vu la décision de président 2020-023-SH du 13 mai 2020 portant sur l’abondement 

au dispositif Impulsion Relance Normandie  
 
Vu la délibération 2021-xxx du conseil communautaire du 15 avril 2021 portant sur les 

critères d’éligibilité applicables sur le territoire l’EPCI, 
 
Vu la convention d’application du fonds de solidarité régional « Impulsion Relance 

Normandie » entre la Communauté de Communes YVETOT NORMANDIE, l’AD Normandie 
et la Région Normandie ainsi que ses avenants 1 et 2,  

 
 
 
 
 

----------------------------------------- 
 
 

LES PARTIES CONVIENNENT DES MODIFICATIONS SUIVANTES : 
 



  
Article 1 : Les articles 1, 2, et 7 sont modifiés : 
 
1. Afin d’accompagner les personnes physiques et morales de droit privé exerçant une 
activité économique particulièrement touchées par les conséquences économiques, 
financières et sociales de la propagation de l’épidémie de covid-19 dans le financement de 
leurs investissements, la Région et la Communauté de Communes Yvetot Normandie 
décident d’une contribution volontaire au fonds de solidarité régional « Impulsion Relance 
Normandie ».  
Ce fonds, d’un montant estimé de 20 M€, est doté des contributions financières de la Région 
et des EPCI volontaires. La Région apporte 8 M€ correspondant à 40% du montant total, 
l’ensemble des EPCI normands étant invités à apporter une contribution de 12 M€, soit 60% 
de ce fonds.  
L’instruction sera menée en premier temps par les EPCI volontaires, selon leurs propres 
critères d’éligibilité, et transmettront à l’AD Normandie la liste des entreprises éligibles sur 
leur territoire. En deuxième temps, l’AD Normandie sera chargée, pour le compte de la 
Région, de finaliser l’instruction des dossiers déposés par les entreprises sur le portail prévu 
à cet effet, selon les préconisations des EPCI et conformément aux modalités d’attribution 
définies par la Région. Les notifications d’attribution seront envoyées par les EPCI.  
 
2. La contribution de la Région et de la Communauté de Communes Yvetot Normandie aux 
entreprises de ce territoire est de 183 500 €. Elle est calculée sur la base d’une estimation 
du nombre d’entreprises potentiellement éligibles. La participation de l’EPCI est de 110 100 
€, soit 60%, celle de la Région correspondant à 73 400 €, soit 40%.  
 
7. La convention a une durée limitée à 6 mois à compter de la date de fin de l’état d’urgence 
sanitaire.  
 
 
Article 2 : les autres dispositions de la convention et avenants susvisés demeurent 
inchangées.  
 
 
 
Fait à, Caen, le 
 
 
Le Président de la Communauté de Communes                   Le Président de la Région Normandie et  
          YVETOT NORMANDIE                                       De l’Agence de Développement pour la Normandie 
                       
 
                 Gérard CHARASSIER                                                                Hervé MORIN 
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Entre les soussignés : 

 

➔  Le Syndicat Mixte des Bassins Versants de la Durdent, de Saint Valery en Caux et 
de Veulettes sur Mer 

27 bis, rue du Chauffour, 76450 CANY BARVILLE 
Représenté par M. Michel FILLOCQUE, Président 
Dûment habilité à signer la présente convention par la délibération n° 
Et désigné ci-après par l’appellation « le Syndicat » 

D’une part 
 

➔                      Et  La Communauté de Communes d’Yvetot Normandie 

4 Rue de la brême, CS60115 – 76190 YVETOT 
Représentée par son Président, M. Gérard CHARASSIER 
Dûment habilité à signer la présente convention par la délibération n° 
Et désigné ci-après par l’appellation « la CCYN» 

D’autre part 

 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

 

Préambule :  
Le projet vise la création d'une mare tampon et la protection d’une bétoire située dans l’aire d’alimentation du 
captage d’Héricourt en Caux. L’emprise concernée sera issue de la division en cours de la parcelle n° 92 de 
la section ZS du cadastre d’ECRETTEVILLE LES BAONS en propriété de la CCYN. 
 
Cette mare située sur un axe de ruissellement agricole qui converge dans une bétoire. 
La création d’une mare tampon a pour but d’améliorer avec un déblai la zone tampon et de limiter les rejets 
directs dans la bétoire. 
La pose d'un débit de fuite et un redimensionnement d’un ceinturage de la bétoire permettront donc de capter, 
tamponner, infiltrer et décanter les eaux de ruissellement agricoles afin de protéger la route communale, ainsi 
que les habitants riverains gênés par les désordres hydrauliques sur la voie lors de fortes pluies. 
Le projet comprendra également une zone de mare permanente de 150m³ permettant la sédimentation des 
ruissellements avant leur rejet dans les nappes. De plus, elle permettra l'accueil et la préservation de la 
biodiversité locale. 

 
 
 
 
 
 

  

Convention relative aux travaux de lutte  
contre l’érosion et les ruissellements 

A ECRETTEVILLE LES BAONS 

Création d’une mare tampon sur la parcelle ZS n°92 
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Article 1 : Objet de la convention  
La présente convention a pour objet de déterminer les conditions de participation d’Yvetot Normandie à 
l’opération décrite en préambule.  
 

Article 2 : Nature des travaux : 

Le projet prévoit : 

- Le déblai pour mise en remblai de 3000 m³ 

- La confection d'un merlon pour création d’un volume tampon avec pose d'un débit de fuite de diamètre 
300mm sur 10 ml. 

- L’aménagement d’un ceinturage de la bétoire avec une surverse en géogrille. 

Dans le cadre de la présente convention, le Syndicat réalisera : 

- le montage du dossier de demandes de subventions auprès des financeurs potentiels 
- la mise en concurrence des entreprises pour la réalisation des travaux 
- le suivi de chantier 
- le contrôle du parfait achèvement des travaux 
- l’entretien de l’ouvrage : L’entretien de cet ouvrage sera réalisé par le Syndicat, une fois la 

première année écoulée de parfait achèvement après la date de réception des travaux. En effet, 
l’ouvrage a une vocation a gérer le ruissellement agricole des parcelles en amont. Le reste des 
surfaces étant des eaux pluviales qui doivent être gérées à la parcelle. 

 
Article 3 : Participation financière : 
 

Travaux Prix HT en euro 

Création de la mare  et protection de la bétoire 29 950,00 € 

Aléa 5 % 1 497,50 

TOTAL 31 447,50 € 

Le montant des travaux est estimé à  31 447,50 € HT. 

Ces travaux sont susceptibles d’être financés à hauteur de 80 % de la part de l’Agence de l’Eau, soit 
25 158,00 € HT. 

La CCYN s'engage à reverser la part d'autofinancement supportée par le SMBV sur justificatifs, ainsi que la 
part de TVA de l’opération non récupérable par le Syndicat, l'année du solde des subventions.  

Ainsi, la part d’autofinancement maximum pour ce projet est de 6 388,62 € (20,3152 % du montant HT). 

De ce fait, la CCYN s’engage à reverser au Syndicat la somme plafond de 6 388,62 € sur justificatifs l'année 
des dépenses. Le projet est conditionné à l'obtention des subventions par l'AESN.   

Si le taux de subvention de ce projet accordée par l’AESN pour ce projet était différente des 80 % escomptés, 
un avenant sera alors proposé pour l’annexer à cette convention pour en repréciser les conditions financières. 

Article 4 : Date de prise d’effet : 

La présente convention prendra effet dès sa signature par les deux parties (la CCYN et le Syndicat) pour 
une réalisation prévisionnelle des travaux en septembre 2021. 
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Annexes : 

Les documents suivants sont annexés à cette convention : 

- plan des travaux 
- copie des délibérations prises par le Syndicat et par la CCYN donnant pouvoir de signature aux 

Présidents respectifs des deux structures 

 

Fait en deux exemplaires originaux. 

 

Le Président de la Communauté de Communes  

Yvetot Normandie 

M. Gérard CHARASSIER 

 

A Cany-Barville, Le 

 

Signature : précédée de la mention manuscrite 

« Lu et approuvé »  

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Président du Syndicat Mixte des Bassins 
Versants de la Durdent - St Valery – Veulettes 

M. FILLOCQUE 

 

A Cany-Barville, Le 

 

Signature : précédée de la mention manuscrite 

« Lu et approuvé »  

 

 

























TARIFS 2021-2022 DU CONSERVATOIRE 

pour les REINSCRITS  

5% de REDUCTION 

 

 

TARIFS ANNEE 
2021-2022 

Résidant dans la CCYN Hors CCYN mais 
scolarisé dans la CCYN 

Résidant hors CCYN 

Eveil musical 97 162 162 

Année Initiation 190 381 381 

Formation musicale 97 162 162 

Instrument    

1er cycle (1/2h cours) 114 420 615 

2è cycle (3/4h cours) 152 610 920 

3è cycle (1h cours) 190 893 1226 

Auditeur (adulte) 179 *** 615 

Pratique collective    

Ensemble ou chorale 70 ou gratuit (adulte) 122 ou gratuit (adulte) 122 ou gratuit (adulte) 

Forfait 2 ens. ou plus 105 ou gratuit (adulte) 180 ou gratuit (adulte) 180 ou gratuit (adulte) 

Entretien instrument    

Instrument restant au 
conservatoire 
(percussions, piano) 

63 ou gratuit (adulte) 63 ou gratuit (adulte) 63 ou gratuit (adulte) 

Location instrument    

2 premières années 89 89 89 

3è et 4è années 115 115 115 

Au-delà des 4 ans 138 138 138 

 



TARIFS 2021-2022 DU CONSERVATOIRE 

 

 

TARIFS ANNEE 2021-
2022 

Résidant dans la CCYN Hors CCYN mais 
scolarisé dans la CCYN 

Résidant hors CCYN 

Eveil musical 102 171 171 

Année Initiation 200 401 401 

Formation musicale 102 171 171 

Instrument    

1er cycle (1/2h cours) 120 442 647 

2è cycle (3/4h cours) 160 642 968 

3è cycle (1h cours) 200 940 1291 

Auditeur (adulte) 188 *** 647 

Pratique collective    

Ensemble ou chorale 74 128 128 

Forfait 2 ens. ou plus 110 189 189 

Entretien instrument    

Instrument restant au 
conservatoire 
(percussions, piano) 

66 66 66 

Location instrument    

2 premières années 89 89 89 

3è et 4è années 115 115 115 

Au-delà des 4 ans 138 138 138 
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 DEPARTEMENT DE LA 

SEINE MARITIME 

EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELIBERATIONS 

_____ 

SEANCE DU JEUDI 15 AVRIL 2021 

_____ 

Délibération n° DEL2021_04_7 

Intitulé : CONVENTION CONTRAT DE TERRITOIRE LECTURE 2021-2023 
Culture et sport - Médiathèque - Autres 

* 

L'an deux mille vingt et un, le quinze avril, le Conseil Communautaire de la Communauté de 

Communes Yvetot Normandie s’est réuni à la Maison de l’intercommunalité, lieu ordinaire de ses 

séances, sous la Présidence de Monsieur Gerard CHARASSIER, président, en session ordinaire. Les 
convocations et l’ordre du jour ont été transmis aux conseillers communautaires le 9 avril 2021. La 

convocation et l’ordre du jour ont été affichés à la porte de la Maison de l’intercommunalité le 9 avril 

2021. 

Nombre de conseillers en exercice :  46 Présents : 37 Représentés : 9 

Présents : 

M. Didier TERRIER, M. Dominique MACE, M. Raphaël DIRAND, M. Louis EUDIER, M. Jean-

Louis LUC, M. Eric CARPENTIER (départ délibération n° 14), Mme Céline DAMBRY, M. Eric 

RENEE, M. Lionel GAILLARD, M. Claude BELLIN, M. Vincent LEMETTAIS, M. Gérard LEGAY, 
M. Pascal LEBORGNE, M. Mario DEMAZIERES, Mme Odile DECHAMPS, M. Michaël 

DODELIN, Mme Catherine DUSCHESNE, M. Sylvain GARAND, M. Jean-Marc DOUCET, Mme 

Sandrine NORDET, M. Gilles COTTEY, Mme Josiane GILLES, M. Jacques CAHARD, M. Emile 
CANU, Mme Virginie BLANDIN, M. Gérard CHARASSIER, Mme Françoise DENIAU, M. Francis 

ALABERT, M. Christophe ADE (départ délibération n° 14), Mme Lorena TUNA, Mme Françoise 

BLONDEL, Mme Marie-Claude HERANVAL, M. Jean-François LE PERF, Mme Denise 

HEUDRON, M. Thierry SOUDAIS, Mme Dominique TALADUN, M. Laurent BENARD 
 

Liste des absents : 
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Mme Stéphanie ETIENNE (pouvoir à M. Didier TERRIER), Mme Martine LEBORGNE (pouvoir à 

M. MACE), Mme Régine HAUZAY (pouvoir à M. LEGAY), M. Rémy PATIN (pouvoir à M. 
GARAND), Mme Natasha BLY (pouvoir à M. CAHARD), Mme Herléane SOULIER (pouvoir à M. 

CANU), M. Florian LEMAIRE (pouvoir à Mme BLANDIN), M. Arnaud MOUILLARD (pouvoir à 

Mme TUNA), Mme Charlotte MASSET (pouvoir à M. DEMAZIERES) 

 
 

Agent(s) présent(s) : 

Madame Jannick LEFEVRE, Monsieur Thomas LANFRAY, Monsieur Sébastien DUARTE, 
Monsieur Romain LEFEBVRE, Monsieur Mick LEROY, Madame Sandrine LOLLIER 

Monsieur Sylvain GARAND est nommé secrétaire de séance. 

* 

Monsieur Dominique MACE soumet au Conseil Communautaire le rapport suivant : 
 

La mission a été confiée en 2020 par la Communauté de communes à un cabinet d’études « Cultures 

et territoires » de conduire un diagnostic culturel qui s’est achevé en mars 2021. L’objectif était de 
définir une stratégie de développement globale et cohérente de la politique culturelle de la collectivité 

et de proposer des moyens de mise en œuvre, notamment dans le champ de la Lecture publique. 

 
Dans ce dernier domaine apparaissent en conclusion du rapport que la définition d’un projet de 

lecture publique à l’échelle du territoire ainsi que des besoins pour une médiathèque 3e lieu à Yvetot 

sont des enjeux majeurs de développement culturel. 

 
En conséquence, il est proposé un conventionnement tripartite avec l’Etat et le Département 

(compétent en matière de Lecture Publique) au moyen d’un Contrat Territoire Lecture (CTL) pour la 

période 2021-2023. 
 

La collectivité au moyen de ce dispositif contractuel, recherche : 

 
1/ Une traduction concrète de ces enjeux en un plan d’actions triennales structurées autour de trois 

axes de travail. 

 

2/ La constitution d’un cadre de formalisation du futur Projet Scientifique Culturel Educatif et Social 
(PSCES) pour la médiathèque. 

 

La convention et le tableau joints en annexe présentent les axes et actions de travail pour les 3 ans à 
venir. 

 

Axe 1 - maillage de territoire : faciliter la mise en relation des lieux de lecture du territoire entre eux 

ainsi que des agents bénévoles et salariés qui les animent, dans une logique de réseau. 
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Axe 2 - vers une bibliothèque 3e lieu : conduire progressivement la médiathèque Guy de Maupassant, 

par ses fonctions culturelles, sociales et éducatives vers des missions de « médiathèque 3e lieu » plus 
adaptées aux besoins et aux nouvelles pratiques culturelles et sociales, par l’introduction de nouveaux 

supports, actions culturelles ou partenariats. 

 

Axe 3 - accessibilité : Contribuer à développer la fréquentation de la médiathèque, en améliorant sa 
visibilité et son accessibilité au sens le plus large, par l’attention particulière portée à l’accueil des 

publics dits éloignés, en difficulté avec la lecture et avec le numérique. 

 
Les dépenses de fonctionnement engagées dans le cadre du Contrat Territoire Lecture sont financées 

à hauteur de 50 % par l’Etat pendant la durée de la Convention. 

 
Les actions envisagées annuellement font l’objet d’une demande de subvention spécifique adressée 

aux services déconcentrés du Ministère de la Culture. 

* * 

Compte tenu des éléments présentés, et en conclusion, il est proposé 

 

vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1421-4, 

vu le Code du Patrimoine et notamment son article L. 310-1, 

considérant la compétence générale de l’Etat dans les domaines de la culture et notamment l’accès 
au livre et à la lecture et l’implication de l’Etat au niveau national comme au niveau régional, dans 

la transmission des savoirs et la démocratisation de la culture, 

considérant les conclusions du diagnostic culturel conduit en 2020 sur le territoire de la Communauté 
de communes Yvetot Normandie et la volonté de cette dernière de définir une politique de 

développement de la Lecture publique sur son territoire, 

considérant le rapport présenté, 
considérant que le projet 

A reçu un avis favorable en Commission Culture du 02/02/2021 

 

Article 1er – d’adopter le projet de convention et ses annexes. 
 

Article 2 – d’autoriser le Président à signer les pièces nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération. 
 

Article 3 – d’inscrire les dépenses aux budgets 2021 et suivants. 

 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide d’accepter les conclusions sus-

exposées et de les convertir en délibération. 

 

Résultat du vote : unanimité 
 

Ont signé au Registre les membres présents à la séance. 
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La présente délibération peut faire 

l’objet d’un recours auprès du 
Tribunal Administratif de Rouen dans 

un délai de deux mois à compter de sa 

publication et sa transmission aux 

services de l’État. 

Pour extrait conforme, 

Monsieur le Président, Gerard CHARASSIER 
  

 



CONTRAT TERRITOIRE LECTURE 

2021 – 2022 – 2023 

 

 

Entre, d’une part, 

L’Etat (Ministère de la Culture) représenté par Monsieur Pierre-André DURAND, Préfet de la Région 

Normandie, Préfet de la Seine-Maritime et, par délégation par la Directrice Régionale des Affaires 

Culturelles,  

ci-après dénommé « l’Etat» 

Et 

Le Département de la Seine-Maritime représenté par son Président,  

Ci-après dénommé « le Département », 

 

Et, d’autre part, 

La Communauté de communes Yvetot Normandie représentée par son Président, Monsieur Gérard 

Charassier,  

ci-après dénommée la collectivité, 

 

Préambule 

CONSIDERANT la mission dévolue aux Préfets de Région pour la mise en œuvre des politiques définies 

par l’Etat au niveau déconcentré, 

CONSIDERANT la compétence générale de l’Etat dans les domaines de la culture et notamment l’accès 

au livre et à la lecture et l’implication de l’Etat au niveau national comme au niveau régional, dans la 

transmission des savoirs et la démocratisation de la culture, 

CONSIDERANT le souhait renouvelé du Ministère de la Culture de contractualiser avec les collectivités 
territoriales, notamment les intercommunalités, dans le cadre de conventions de développement 
culturel,   
 
CONSIDERANT la volonté du Conseil départemental de la Seine-Maritime de faire de la lecture 

publique un axe majeur de sa  politique  en  ce  qu’elle  contribue  particulièrement  au développement, 

à la formation, à l’éducation et à la citoyenneté ainsi qu’à la lutte contre les exclusions et au 

développement du lien social dans les zones rurales; à l’attractivité et à la cohésion des territoires, 

 

CONSIDERANT les conclusions du diagnostic culturel conduit en 2020 sur le territoire de la 

Communauté de communes Yvetot Normandie et la volonté de cette dernière de définir une politique 

de développement de la Lecture publique sur son territoire, 

 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

 

 

Article 1/ Contexte 



❖ Préfiguration du CTL – diagnostic culturel 

La collectivité a initié en 2020 une démarche de diagnostic culturel, confié à un cabinet d’étude extérieur, 

dont l’objectif était de définir une stratégie de développement de sa politique culturelle et de fournir les 

orientations et moyens de mise en œuvre dans le domaine culturel, notamment celui de la Lecture 

publique. 

Ce diagnostic, en identifiant les forces et faiblesses du territoire, a donc constitué la première étape du 

Contrat Territoire Lecture et apporté une aide aux élus dans la définition des enjeux du développement 

culturel et la hiérarchisation dans le temps de leurs traductions sectorielles et opérationnelles. 

 

❖ Eléments de diagnostic territorial 

Dans le domaine culturel, la Communauté de communes Yvetot Normandie a pris pour compétence 

optionnelle :  

« La construction, l’entretien et le fonctionnement d’équipements culturels et sportifs, (dont la 

médiathèque Guy de Maupassant et le Conservatoire Fernand Boitard), 

et les compétences facultatives suivantes :  

1/« le transport des enfants des écoles maternelles et élémentaires de la communauté de communes 

dans le cadre de leurs activités, vers les équipements culturels et sportifs reconnus d’intérêt 

communautaire «  ;   

2/« la définition et mise en œuvre de la politique culturelle et sportive des équipements reconnus 

d’intérêt communautaire ». 

Le territoire communautaire, à mi-chemin entre les deux pôles urbains que sont Le Havre et Rouen 

compte 19 communes et près de 28000 habitants. Il est polarisé autour de la Ville Centre d’Yvetot, qui 

assure des fonctions de proximité pour les deux tiers des habitants (18447).  

Sa dynamique démographique est soutenue, et marquée par un taux de personnes jeunes, avec plus 

de 5500 jeunes scolarisés, mais également un taux élevé de retraités. La structure socio-

démographique révèle des taux de CSP « ouvriers » et « cadres supérieurs » légèrement supérieurs à 

ce qui est observé en Normandie, indiquant un contraste sensible du point de vue des revenus et des 

qualifications. Le territoire constitue un bassin d’emplois important, bien que le phénomène de 

périurbanisation entraîne des mouvements pendulaires significatifs et fait craindre un risque de 

délitement social dans les communes les plus éloignées des services. 

Le territoire compte de nombreux équipements culturels et sociaux-culturels, concentrés sur Yvetot, 

dont une salle de spectacle, une galerie d’art, un musée, (municipaux), un conservatoire de musique 

intercommunal, un cinéma (privé), deux médiathèques professionnalisées. Des évènements culturels 

sont programmés régulièrement sur la ville centre et les communes (fêtes des lumières, fête de la 

musique, fête du jeu, festival littéraire et festival de contes …), par l’intercommunalité, les communes 

ou en partenariat avec des acteurs associatifs ou institutionnels. Le territoire compte également deux 

Maisons des Jeunes et de la Culture et un centre social très actifs. L’éducation artistique et culturelle 

est présente et formalisée sur Yvetot dans un Projet Educatif De Territoire. 

A noter que les acteurs économiques du livre sont bien représentés sur la ville d’Yvetot, avec la 

présence d’une librairie labellisée LIR, auprès de laquelle la médiathèque intercommunale se fournit 

essentiellement, ainsi que deux grandes surfaces spécialisées (FNAC et espace Cultura) et une maison 

de la presse.  

Dans le domaine de la Lecture publique le territoire est pourvu de sept bibliothèques, dont deux sont 

animées par des salariée(e)s, à Yvetot (médiathèque intercommunale Guy de Maupassant) et à Saint 

Martin de l’If. La médiathèque intercommunale est présente depuis 2010 dans une annexe, 

l’Assemblaye, hébergée dans la chapelle adjacente à un Ehpad géré par la fondation Partage et vie. 

L’équipe de la médiathèque intercommunale se compose de 14 salariés (dont un agent d’entretien). 



Les cinq autres bibliothèques fonctionnent grâce à des bénévoles formées, sans être toutes dotées d’un 

budget de fonctionnement ou d’un conventionnement avec la Médiathèque Départementale. 

Le territoire compte trois lycées, dont un lycée agricole situé à Auzebosc et deux collèges, treize écoles 

maternelles et quinze écoles primaires, établissements avec lesquels l’équipe de la médiathèque 

collabore régulièrement au moyen d’actions culturelles conjointes et d’accueils de classes réguliers. 

Le territoire porte une attention particulière à sa jeunesse, y compris la petite enfance, grâce à ses 

structures d’accueil de la Petite Enfance, et à un RAMi (Réseau d’Assistant(e)s Maternel(le)s 

Intercommunal itinérant). 

 

Article 2/Objet 

Le présent contrat a pour objet de préciser, dans le cadre de ce CTL, les engagements et contributions 

de chacune des parties dans leurs champs d’interventions respectifs, ainsi que les modalités de 

collaboration, d’échanges, de suivi et d’évaluation au cours des trois années de ce partenariat. 

 

Article 3/ Enjeux, objectifs  

 

❖ A l’issue du diagnostic culturel, deux enjeux relatifs à la politique Lecture publique ont été 

priorisés et validés en commission culture du 2 février 2021 : 

 

1/ Définition d’un projet de lecture publique à l’échelle du territoire et définition d’un réseau de 

bibliothèques. 

2/ Evolution de la politique territoriale de lecture publique et définition des besoins pour une 

médiathèque 3e lieu à Yvetot. 

 

❖ Le Contrat Territoire Lecture a pour objectifs : 

1/ De traduire ces enjeux en un plan d’actions triennal structuré autour de trois axes de travail. 

2/ De constituer le cadre de formalisation du futur Projet Scientifique Culturel Educatif et Social (PSCES) 

pour la médiathèque Intercommunale. 

 

Article 4/ Axes du Contrat Territoire Lecture 
 

En conséquence, les axes de travail mentionnés ci-dessus donnés pour les années 2021-2023 sont les 

suivants : 

 

Axe 1 - maillage de territoire :  

faciliter la mise en relation des lieux de lecture du territoire entre eux ainsi que des agents bénévoles et 

salariés qui les animent, dans une logique de réseau et de projets partagés par : 

- La sensibilisation les bibliothécaires salariés et professionnels du territoire à l’importance de la 

lecture dès le plus jeune âge avec la mise en place d’actions communes et la création d’un fonds 

spécifique autour de la petite enfance 

- La mise en place de temps d’échange entre salariés et bénévoles. 

- Des formations communes 

Axe 2 - vers une bibliothèque 3e lieu :  

Conduire progressivement la médiathèque Guy de Maupassant, par ses fonctions culturelles, sociales 

et éducatives vers des missions de « médiathèque 3e lieu » plus adaptées aux besoins et aux nouvelles 

pratiques culturelles et sociales, par l’introduction de nouveaux services et supports, actions culturelles 

ou partenariats. 



 

Axe 3 - accessibilité :  

-Développer la fréquentation et améliorer la visibilité de la médiathèque Guy de Maupassant en 

élaborant un plan de communication (stratégie, outils, supports, signalétique interne et externe) 

-Renforcer l’accessibilité de la médiathèque et de ses services par un travail de prévention et de lutte 

contre l’illettrisme et l’illectronisme 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article 5/Modalités de mise en œuvre 

Le Contrat Territoire Lecture s’appuie sur : 

❖ La constitution et l’animation d’un Copil (Comité de Pilotage) incluant la Collectivité (représentée 

par son Président), l’Etat, la Bibliothèque Départementale de la Seine-Maritime (MDSM), signataires, 

 

et les membres suivants : 

 
- Monsieur Macé, Vice-Président à la Culture de la CCYN, maire d’Auzebosc. 
- Monsieur Le Perf, Adjoint à la culture d’Yvetot 
- Monsieur Dirand, Maire de Baons-Le-Comte  
- Monsieur Carpentier, Maire de Croix-Mare 
- Monsieur Gaillard, Maire d’Ecalles-Alix 
- Monsieur Patin, Maire de Mesnil-Panneville 
- Monsieur Garand, Maire de Saint Martin de l’If 
- Monsieur Renée, Vice-président à l’Aménagement du territoire 
- Monsieur Bellin, Vice-président en charge de la Communication, des relations avec les 

usagers et les communes, et du développement social. 
 

- Monsieur Dayt, Directeur de l’EHPAD les Dames Blanches  
- Un représentant du Centre Communal d’Action Sociale 
- Madame Oberlé, Directrice du RAM intercommunal 
- Madame Varin, Responsable du groupement de CMS 
- Monsieur Panchèvre, Directeur de Normandie Livres et Lecture 
- Madame Gueroult Picot Chargée de projets bibliothèque Normandie Livre et Lecture 

ANNEXE A LA DEMANDE DE SUBVENTION DU CONTRAT TERRITOIRE LECTURE 2021-2023

AXES 2021 Budget 

prévisionnel
2022 Budget 

prévisionnel
2023 Budget 

prévisionnel TOTAL/AXES

Création d'un fonds spécifique petite enfance à 

destination des Assistantes Maternelles (Partenaire 

Ram) ; formations des bénévoles et salariés du 

territoire aux formations (MDSM)

1 000,00 € Reprendre les actions Hors-les-Murs en PMI

interrompues pendant la crise sanitaire, en lien

notamment avec le fonds "Parentalité" de la

médiathèque (Partenaire Centre de Protection

Maternelle Infantile du Département).

800,00 € Poursuite de l'action prévue initiée en 2021 avec le

ram (mise à disposition d'un fonds spécifique).

Instensifier le partenariat, par des actions communes

(par exemple, itinérance d'un agent de la

médiathèque lors des actions RAM hors les murs ; 

500,00 € 2 300,00 €

Organisation de rencontres entre bénévoles et 

salariés des mediathèques du territoire ; faire 

émerger des envies communes et faire remonter 

les besoins.

0,00 € Structurer l'organisation du réseau : par exemple,

recrutement d'un 1/2 poste d'animateur de réseau

; poursuite des formations et/ou actions

communes ; formations délocalisées communes

17 000,00 € Poursuite des projets priorisés et enclenchés en 2022 ; 

formation au nouvel SIGB étendu aux structures de

territoire volontaires.

16 000,00 € 33 000,00 €

VERS UNE BIBLIOTHEQUE 3E LIEU

Développement de nouveaux services : acquisitions 

de jeux et mises en place d'actions d'animations 

(Ludothèque d'Ecalles -Alix)/Association des 

Ludothécaires de France ; formations des agents 

salariés ou bénévoles (2 jours de formation) à la 

MDSM

2 000,00 € Résidence d'artistes en partenariat avec le

Conservatoire et la Galerie Duchamps, comportant

des actions hors-les-murs et à la médiathèque

(Projet aussi soutenu par la Région ).

5 000,00 € Ouvrir la médiathèque aux nouveaux usages :

accueillir les jeux videos en médiathèque (prétés

pendant 2 mois) ; et préparer des sessions de jeux

avec les animateurs de la Maison de Quartier et du

Centre Social Saint Exupéry ; 

200,00 € 7 200,00 €

Développement et promotion du fonds "Dys" en 

direction des publics souffrant de troubles "dys" 

(Dyslexie, dysorthographie …) en partenariat avec le 

réseau Canopé; Participation à la journée des Dys. 

0,00 € Lutte contre l'illectronisme : mise en place de

sessions de formations numériques en direction

du grand public et des professionnels en

partenariat avec Espace France Services ;

illettrisme : sensibilisation des professionnels

(Education Nationale et Carif-Oreff) à la

prévention contre l'illettrisme.

500,00 € Développement du portage à l'Assemblaye (portage

en chambre des résidents âgés) et sur le territoire :

promotion du service à destination d'un public

empéché senior ou non (partenariat Fondation

Partage et Vie) ; prévention contre l'illettrisme et

l'illectronisme 

500,00 € 1 000,00 €

Plan de communication 

(conception/Impression/réalisation de supports et 

de maquettes), en concertation avec Maison des 

jeunes et de la culture et Centre Social Saint 

Exupéry.

10 500,00 € Campagne d'affichage ; supports de

communication ; 

3 000,00 € Partenariat avec l'Assemblaye pour la participation au

concours de nouvelles organisé tous les 2 ans : accueil

d'au auteur en résidence pour l'écriture partagée

d'une nouvelle; publication. (Partenariat : Normandie

Livre et Lecture)

3 000,00 € 16 500,00 €

13 500,00 € 26 300,00 20 200,00 € 60 000,00 €

CONTRAT TERRITOIRE LECTURE COMMUNAUTE DE COMMUNES YVETOT NORMANDIE : ACTIONS PRÉVISIONNELLES BUDGETEES

ACTIONS

MAILLAGE 

ACCESSIBILITÉ



 
- Madame Clémence Laot, Directrice de la médiathèque Yvetot Normandie 
- Madame Lefèvre, Directrice Générale des Services Yvetot Normandie 
- Madame Lebreton, Directrice adjointe de la médiathèque Yvetot Normandie 

 
 
❖  L’organisation de comités techniques réunissant notamment les partenaires associatifs et 

institutionnels, dont les travaux, dans le respect des orientations définies par le Comité de pilotage, 

permettront la mise en œuvre des actions. 

 

❖ La mise en place d’actions (évènements culturels, formations, prestations de service…) à destination 

du public et des professionnels salariés et bénévoles. 

 

Article 6/Engagement des parties 

Les partenaires s’engagent à mettre tout en œuvre pour atteindre les objectifs qu’ils se sont assignés 

dans le cadre de la présente convention. 

❖ L’Etat et la collectivité s’engagent conjointement à : 

Poursuivre les réunions de comité de pilotage (COPIL) avec les partenaires institutionnels, les 

partenaires locaux susceptibles d’intervenir dans le cadre de l’élaboration et la mise en œuvre du plan 

d’actions au moins deux fois l’an la première année, puis une fois chaque année suivante. 

❖ L’Etat s’engage à : 

- apporter son soutien technique en termes de conseil à la collectivité en participant notamment 

au Copil.  

- assurer le versement des crédits liés au Contrat Territoire Lecture en fonction du respect des 

objectifs et de l’échéancier prévisionnel. 

 

❖ La collectivité s’engage à : 

- respecter les objectifs du CTL 

- adresser sur demande de la DRAC tout élément nécessaire à l’instruction des dossiers. 

- faire figurer le logo de l’Etat sur tous les documents de communication concernant le CTL 

- fournir les évaluations et bilans annuels, ainsi que le bilan global à l’issue des trois années 

 

Article 7/Evaluation 

Une évaluation du Contrat Territoire Lecture sera réalisée chaque année par la collectivité. Le rapport 

d’évaluation, transmis à l’Etat, devra permettre de mesurer l’impact du programme d’actions au moyen 

de données quantitatives et qualitatives.  

Ces évaluations réalisées en année deux et trois de la contractualisation ont pour objet d’estimer les 

éventuels réajustements des objectifs, moyens et échéances qui s’avéreraient nécessaires à la conduite 

des actions. 

A l’issue des 3 ans, une synthèse comportant un volet prospectif sera réalisée par la collectivité, afin 

d’évaluer la pérennisation du projet sur les années suivantes. 

Des demandes complémentaires d’information de suivi pourront être demandées par l’Etat pendant 

deux ans après l’échéance de la convention. 

 

Article 8/Conditions financières 

La collectivité et l’Etat s’engagent financièrement à parité en vue de la mise en œuvre du CTL. 



❖ L’Etat s’engage également à respecter les engagements financiers pris annuellement à l’issue 

de la programmation budgétaire, sous réserve de l’imputation des crédits programmés. 

 

❖ Le Département s’engage à : 

- participer activement au développement du réseau de lecture publique de la communauté de 

communes Yvetot Normandie 

- apporter son soutien en matière de formation, en garantissant la gratuité des formations 

proposées par la médiathèque départementale, 

- apporter son soutien technique en termes de conseil à la collectivité en participant notamment 

au Copil.  

- mettre à disposition des bibliothèques du réseau des documents renouvelés régulièrement 

- proposer un service de réservation 

- mettre à disposition un service d’animation 

 

❖ La collectivité s’engage à déposer une demande de subvention annuelle au plus tard le 31 

décembre de chaque année pour l’année suivante, accompagnée pour chaque action inscrite 

d’une fiche descriptive et s’engage à respecter ses engagements annuels budgétaires.  

Le versement de la subvention de l’Etat fera l’objet d’une notification et d’un arrêté annuels pendant la 

durée de la convention-cadre. 

 

Article 9/Durée 

La présente Convention est établie pour une durée de 3 ans, du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2023. 

 

Article 10/Exécution de la convention 

Toute modification ne pourra être prise en compte qu’après la signature d’un avenant par les parties. 

Cet avenant devra notamment déterminer les modifications apportées à la convention. 

 

Article 11/Résiliation/litige 

En cas de différend avec les parties, celles-ci s’engagent à se réunir aux fins de conciliation dans les 

15 (quinze) jours qui suivent l’exposé du différend, lequel aura été porté par l’une des parties à la 

connaissance de l’autre au moyen d’une lettre recommandée avec accusé réception. 

En cas de désaccord persistant, la présente convention sera interrompue. 

Les éventuels litiges résultant de l’exécution de la présente convention sont de la compétence du 

tribunal administratif de Rouen. 

 

PJ :  Annexe 1 : Plan d’actions relatif aux 3 axes du CTL et budgets associés sur 3 ans, 

 Annexe 2 : Diagnostic de lecture publique. 

Fait à Caen, le 

En 3 exemplaires originaux 

 

 

 



Pour le Préfet de Normandie 

La Directrice régionale des 
affaires culturelles 

de Normandie 

 

 

 

Frédérique BOURA 

Le Président du Conseil 
départemental de la Seine-

Maritime 

 

 

 

 

Bertrand BELLANGER 

Le Président de la 
Communauté de Communes 

Yvetot Normandie 
 
 
 
 
 
 
 

Gérard CHARASSIER 
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076049 II-1

TRES. YVETOT Exercice 2020

30000 - CC YVETOT NORMANDIE

RÉSULTATSBUDGÉTAIRESDE L'EXERCICE

SECTION D'INVESTISSEMENT SECTION DE FONCTIONNEMENT TOTAL DES SECTIONS

RECETTES

Prévisions budgétaires totales (a)       6 757 508,00      13 909 003,19      20 666 511,19

Titres de recettes émis (b)       1 839 094,89      11 017 059,41      12 856 154,30

Réductions de titres (c)           3 506,01         151 046,99         154 553,00

Recettes nettes (d = b - c)       1 835 588,88      10 866 012,42      12 701 601,30

DÉPENSES

Autorisations budgétaires totales (e)       6 757 508,00      13 909 003,19      20 666 511,19

Mandats émis (f)       2 425 230,02       8 802 113,78      11 227 343,80

Annulations de mandats (g)           8 988,68         311 515,81         320 504,49

Dépenses nettes (h = f - g)       2 416 241,34       8 490 597,97      10 906 839,31

RÉSULTAT DE L’EXERCICE

(d - h) Excédent       2 375 414,45       1 794 761,99

(h - d) Déficit         580 652,46

HEL 46-141007.v1.2-CMDE 2.0 - CG00

GED
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076049 Etat II-2

TRES. YVETOT Exercice 2020

30000 - CC YVETOT NORMANDIE

RÉSULTATSD'EXÉCUTION DU BUDGET PRINCIPAL ET DESBUDGETSDESSERVICESNON PERSONNALISÉS

GED

RÉSULTAT À LA
CLÔTURE DE
L’EXERCICE

PRÉCÉDENT : 2019

PART AFFECTÉE À
L’INVESTISSEMENT :

EXERCICE 2020

RÉSULTAT DE
L’EXERCICE 2020

TRANSFERT OU
INTÉGRATION DE
RÉSULTATS PAR

OPÉRATION
D’ORDRE NON
BUDGÉTAIRE

RÉSULTAT DE
CLÔTURE DE

L’EXERCICE 2020

I - Budget principal

Investissement         295 654,76        -580 652,46         342 510,21          57 512,51

Fonctionnement       5 884 423,25       1 246 600,00       2 375 414,45         292 416,98       7 305 654,68

           TOTAL I       6 180 078,01       1 246 600,00       1 794 761,99         634 927,19       7 363 167,19

II - Budgets des services à

caractère administratif

31100-ZONE D'ACTIVITES - CCYN

Investissement         342 510,21        -342 510,21

Fonctionnement         292 416,98        -292 416,98

                    Sous-Total         634 927,19        -634 927,19

31300-ZA AUZEBOSC 1 - CCYN

Investissement          54 000,00         -54 000,00

Fonctionnement          34 368,79          34 368,79

                    Sous-Total          88 368,79         -54 000,00          34 368,79

31400-ZAE CROIX-MARE - CCYN

Investissement         549 894,39        -312 450,99         237 443,40

HEL 46-141007.v1.2-CMDE 2.0 - CG00
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076049 Etat II-2

TRES. YVETOT Exercice 2020

30000 - CC YVETOT NORMANDIE

RÉSULTATSD'EXÉCUTION DU BUDGET PRINCIPAL ET DESBUDGETSDESSERVICESNON PERSONNALISÉS

GED

RÉSULTAT À LA
CLÔTURE DE
L’EXERCICE

PRÉCÉDENT : 2019

PART AFFECTÉE À
L’INVESTISSEMENT :

EXERCICE 2020

RÉSULTAT DE
L’EXERCICE 2020

TRANSFERT OU
INTÉGRATION DE
RÉSULTATS PAR

OPÉRATION
D’ORDRE NON
BUDGÉTAIRE

RÉSULTAT DE
CLÔTURE DE

L’EXERCICE 2020

Fonctionnement            -841,15            -841,15

                    Sous-Total         549 053,24        -312 450,99         236 602,25

31500-HOTELS ENTREPRISES - CCY

Investissement         -10 676,78          22 543,00          11 866,22

Fonctionnement          67 507,75          10 700,00          -1 638,60          55 169,15

                    Sous-Total          56 830,97          10 700,00          20 904,40          67 035,37

31600-ZAE ECRETTEVILLE - CCYN

Investissement          -4 442,00          87 782,16          83 340,16

Fonctionnement

                    Sous-Total          -4 442,00          87 782,16          83 340,16

31700-OFFICE DE TOURISME YVETO

Investissement         -12 934,59         -12 934,59

Fonctionnement         147 137,49         147 137,49

                    Sous-Total         134 202,90         134 202,90

           TOTAL II       1 324 738,19          10 700,00        -123 561,53        -634 927,19         555 549,47

III - Budgets des services à

HEL 46-141007.v1.2-CMDE 2.0 - CG00
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076049 Etat II-2

TRES. YVETOT Exercice 2020

30000 - CC YVETOT NORMANDIE

RÉSULTATSD'EXÉCUTION DU BUDGET PRINCIPAL ET DESBUDGETSDESSERVICESNON PERSONNALISÉS

GED

RÉSULTAT À LA
CLÔTURE DE
L’EXERCICE

PRÉCÉDENT : 2019

PART AFFECTÉE À
L’INVESTISSEMENT :

EXERCICE 2020

RÉSULTAT DE
L’EXERCICE 2020

TRANSFERT OU
INTÉGRATION DE
RÉSULTATS PAR

OPÉRATION
D’ORDRE NON
BUDGÉTAIRE

RÉSULTAT DE
CLÔTURE DE

L’EXERCICE 2020

caractère industriel

et commercial

31000-ORDURES MENAGERES - CCYN

Investissement         351 543,81         -10 570,46         340 973,35

Fonctionnement       1 213 781,57          39 099,70       1 252 881,27

                    Sous-Total       1 565 325,38          28 529,24       1 593 854,62

          TOTAL III       1 565 325,38          28 529,24       1 593 854,62

      TOTAL I + II + III       9 070 141,58       1 257 300,00       1 699 729,70       9 512 571,28

HEL 46-141007.v1.2-CMDE 2.0 - CG00
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AFFECTATION DU RESULTAT 2020 
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BUDGET PRINCIPAL 
 
Résultat de fonctionnement   

A Résultat de l'exercice 
précédé du signe + (excédent) ou - (déficit) 2 375 414,45 € 

B Résultats antérieurs reportés 
précédé du signe + (excédent) ou - (déficit) 4 930 240,23 € 

C Résultat à affecter 
= A + B 7 305 654,68 € 

D Résultat cumulé investissement  
(Précédé de + ou -) 57 512,51 € 

E Solde des restes à réaliser d'investissement 
(Précéde + ou -) -211 046,05 € 

Besoin de financement = F = D + E -153 533,54 € 

Affectation du résultat de fonctionnement en investissement (1068) 153 600,00 € 

Excédent reporté à la section de fonctionnement (002) 7 152 054,68 € 

 
 

BUDGET HOTELS D’ENTREPRISES 
 

Résultat de fonctionnement   

A Résultat de l'exercice 
précédé du signe + (excédent) ou - (déficit) -1 638,60 € 

B Résultats antérieurs reportés 
précédé du signe + (excédent) ou - (déficit) 56 807,75 € 

C Résultat à affecter 
= A + B 55 169,15 € 

D Résultat cumulé investissement 
(Précédé de + ou -) 11 866,22 € 

E Solde des restes à réaliser d'investissement 
(Précéde + ou -) -13 697,16 € 

Besoin de financement = F = D + E -1 830,94 € 

Affectation du résultat de fonctionnement en investissement (1068) 1 900,00 € 

Excédent reporté à la section de fonctionnement (002) 53 269,15 € 
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BUDGET OFFICE DE TOURISME 
 

Résultat de fonctionnement   

A Résultat de l'exercice 
précédé du signe + (excédent) ou - (déficit) 147 137,49 € 

B Résultats antérieurs reportés 
précédé du signe + (excédent) ou - (déficit) 0,00 € 

C Résultat à affecter 
= A + B 147 137,49 € 

D Résultat cumulé investissement 
(Précédé de + ou -) -12 934,59 € 

E Solde des restes à réaliser d'investissement 
(Précéde + ou -) -3 136,06 € 

Besoin de financement = F = D + E -16 070,65 € 

Affectation du résultat de fonctionnement en investissement (1068) 16 100,00 € 

Excédent reporté à la section de fonctionnement (002) 131 037,49 € 

 
 

BUDGET ORDURES MENAGERES 
 

Résultat de fonctionnement   

A Résultat de l'exercice 
précédé du signe + (excédent) ou - (déficit) 39 099,70 € 

B Résultats antérieurs reportés 
précédé du signe + (excédent) ou - (déficit) 1 213 781,57 € 

C Résultat à affecter 
= A + B 1 252 881,27 € 

D Résultat cumulé investissement 
(Précédé de + ou -) 340 973,35 € 

E Solde des restes à réaliser d'investissement 
(Précéde + ou -) -21 567,43 € 

Besoin de financement = F = D + E 0,00 € 

Affectation du résultat de fonctionnement en investissement (1068) 0,00 € 

Réserves réglementées (plus-values nettes sur cessions d'éléments d'actif 1064) 250,00 € 

Excédent reporté à la section de fonctionnement (002) 1 252 631,27 € 
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